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RGF 94, rue Réaumur 75002 Tél. : 0155806641

Mail : cgt.750@cp.finances.gouv.fr

 Paris, le 11 avril 2005
Compte rendu audience avec Monsieur PARINI.

Voilà bien longtemps que nous n’avions pas eu l’occasion de rencontrer le RGF.

C’est pourtant une démarche normale et naturelle pour une organisation syndicale de demander une audience au RGF.

Il nous paraît également tout à fait naturel et souhaitable que le RGF y donne une suite favorable.

Cela s’appelle le dialogue social.

Pour nous, syndicat CGT, le dialogue social ne peut pas se réduire à un simple échange de points de vue, certes c’est un minimum, mais cela ne nous semble pas suffisant.

Nous sommes des délégués syndicaux, mais aussi des représentants du personnel, porteurs de leurs revendications.

Paris revient souvent dans les débats à la DGCP : CAP centrales, réunions sur le dialogue social par exemple. Non pour être cité comme un bon exemple, mais plutôt comme l’illustration de ce qu’il ne faut pas faire. C’est l’intérêt de la Direction de la RGF d’entendre les organisations syndicales et de traiter les dossiers en amont, de manière préventive, avant que les conflits n’éclatent.

Cette démarche est de nature à « favoriser l’épanouissement professionnel des personnels » (lettre RGF du 2 mars 2005).

Nos revendications :

1.- Compétences des CAP locales en matière de mutations internes et externes et d’affectation des stagiaires (B et C) : 

Paris est une résidence administrative, le RGF n’est donc pas tenu de réunir les CAP locales. Interprétation minimale, car Paris n’est pas n’importe quelle résidence administrative ordinaire, c’est aussi un département. Dans d’autres départements (par exemple les Hauts de Seine), des CAP se réunissaient pour les mouvements à l’intérieur de la même résidence. La DGCP n’est pas hostile à l’élargissement des compétences des CAP locales, notre revendication est soutenue par les personnels qui ont signé massivement la pétition remise au RGF lors du CTPL de mai 2004, et transmise à la DGCP. Nous avons évalué à 5 le nombre de CAP locales nécessaires pour traiter toutes les mutations et les affectations des lauréats des concours (en fonction des différents mouvements et des dates d’affectation).

REPONSE DU RGF : Notre revendication est légitime au vu du nombre d’agents et de postes à Paris. La question sera étudiée, nous suivons le dossier.

2.- Accueil des stagiaires affectés à la RGF : 

Pour chaque affectation, nous avons demandé la liste des stagiaires, leurs desiderata et leur affectation finale. Nous avons demandé qu’un créneau pour un accueil syndical à la RGF nous soit réservé en fin de matinée.

REPONSE DU RGF : Accord pour toutes nos demandes. Le service du Personnel nous communiquera le lieu et la date de cette journée.

3.- Suivi du stage pratique dans le poste ou le service d’affectation : 

· Nous réclamons que des instructions soient données aux chefs de poste et de service de façon que ne  soient pas confiées aux stagiaires des tâches sensibles comme le guichet et la caisse, ou obligatoirement en présence d’un agent confirmé, conformément à l’instruction relative aux stagiaires.

· Rapport de stage à mi-parcours et en fin de stage : nous demandons qu’une copie de ces rapports soit systématiquement remise au stagiaire.

· Suivi du stage pratique par une personne extérieure au poste ou au service, le correspondant à la formation professionnelle : bilan et discussion sur le déroulement du stage et éventuellement recommandations au chef de poste ou de service. Cette disposition peut limiter efficacement les prolongations de stage.

REPONSE DU RGF : va rappeler les règles concernant les tâches confiées aux stagiaires. Est d’accord pour que les rapports du chef de poste soient remis au stagiaire. Le système doit être amélioré pour le suivi du stage pratique.

· Les prolongations de stage : actuellement, les délégués du personnel sont avertis par courrier lorsque tout est fait, c’est à dire la prolongation décidée ainsi que l’affectation dans un autre poste ou service, et la CAP locale voit le dossier uniquement au stade final de la non-titularisation lorsque c’est le cas. Nous avons demandé que les CAP locales soient systématiquement consultées sur ces prolongations de stage, afin d’une part d’éviter les risques de prolongation arbitraire comme nous avons pu en observer, et par ailleurs identifier le plus tôt possible les difficultés rencontrées par le stagiaire. 

REPONSE DU RGF : Tous les stagiaires ne sont pas forcément aptes. Avertira les délégués du personnel le plus tôt possible.

NOTRE COMMENTAIRE : Un stagiaire bien formé et suivi durant son stage sera forcément plus apte qu’un stagiaire à peu près livré à lui-même.

· Stagiaire noté avec un écart négatif : risque évident de prolongation de stage. Nous avons demandé que cette liste soit communiquée aux délégués du personnel.

REPONSE DU RGF : A voir.

· Stagiaire à l’ENT : nous souhaitons que les indemnités de stage soient versées avant que les stagiaires n’engagent leurs premières dépenses sur place.

REPONSE DU RGF : une avance peut être versée aux personnes qui en font la demande, et les stagiaires seront informés de cette possibilité (à notre demande).

4.- Traitement des situations conflictuelles

· Nous avons abordé la situation d’un AST muté d’office dans un autre poste de Paris. Nous avons fait plusieurs recommandations : le rapport du chef de poste doit être communiqué à l’intéressé avant son entretien à la Recette. Aucune décision ne doit être prise de façon précipitée sans tenir compte du point de vue de l’agent et des représentants du personnel. Tout recours administratif auprès de la DGCP doit être transmis à la DGCP. La CAP locale doit être impérativement consultée quelque soit le grade de la personne ou les délégués du personnel informés et consultés.

Concernant la gestion des AST, nous avons demandé que les AST affectés dans un poste et qui ont donc une mission permanente dans ce poste soient gérés comme les autres agents de catégorie B et C.

REPONSE DU RGF : tout nouveau conflit devra être porté à sa connaissance. Il ne semble pas envisagé de réintégrer l’agent dans son ancien poste en dépit de son recours.

NOTRE COMMENTAIRE : Le recours auprès de la DGCP n’a toujours pas reçu de réponse à ce jour, soit plus de 2 mois après les faits.

5.- Situation des délégués syndicaux et des délégués du personnel

· Reconnaissance du fait syndical par la prise en compte de l’absentéisme syndical dans le bilan annuel sur l’absentéisme.

· Nous avons signalé des faits de discrimination syndicale qui perdurent malgré notre intervention auprès de Monsieur Trichet fin 2003, un recours en CAP locale en septembre 2004 et en CAP centrale en 2005 où le président de la CAP a reconnu des problèmes de communication à la RGF. Malgré toutes ces démarches, nous en sommes toujours au même point. Au cours de l’entretien évaluation, le chef de poste a reproché une préférence présumée pour l’activité syndicale.

NOTRE COMMENTAIRE : Objectivité, objectivité, quand tu nous tiens…

REPONSE RGF : Respect aux délégués syndicaux et délégués du personnel qui ont donc une légitimité parce qu’élus par leurs collègues,  et sont un « rouage essentiel dans le fonctionnement de l’administration » et dans le dialogue social.

6.- Réforme de la notation

· Nous avons rappelé notre opposition à cette réforme de par sa remise en cause du droit à l’avancement (performances, objectifs individualisés, abandon des critères nationaux pour les changements de grade qui deviennent de véritables listes d’aptitude locales). Pour l’Administration, c’est faire toujours aussi bien sans moyens supplémentaires. Au contraire, l’ORE 2004 2005 prévoit la suppression de 110 emplois de catégorie C. L’entretien est détourné de son fondement : tout est joué avant même qu’il ne commence, les EKM (enveloppe capital mois) sont réparties entre les notateurs et sont insuffisantes pour « récompenser » les plus « méritants ». Dans les services, il y a déjà beaucoup de désillusion et de déception.

· Nous avons regretté que cette réforme ne soit pas présentée à l’ensemble du personnel.

· Dans un courrier du 15 février, nous avons demandé que nous soit communiqués l’EKM et les critères de son attribution pour chaque notateur du 1er degré et nous avons demandé que soient appliquées les dispositions de la lettre du 24 janvier 2005 de la DGCP aux TPG.

REPONSE DU RGF : les seuls critères retenus sont arithmétiques et corrigés des seules demandes des notateurs. Toutefois, le RGF se réserve le droit d’attribuer des mois à des postes ou services dont la charge de travail est particulièrement importante, par exemple.

NOTRE COMMENTAIRE : Nous pensons que c’est le cas de la majorité des postes et services.

· Nous avons demandé que nous soit communiquée la réserve du capital mois pour les recours en révision de note. 

REPONSE DU RGF : 10 à 15 mois pour chaque catégorie (B et C).

· L’article 14 du décret d’avril 2002 prévoit que soit pris l’avis des CAP compétentes pour l’application des majorations d’ancienneté et nous avons demandé que nous soit communiquée la liste des personnels concernés ainsi que leur dossier (3 dernières feuilles de notation).

REPONSE DU RGF : à voir. Dans l’après-midi, il nous a été précisé que ce serait vu en 2006 au moment des avancements d’échelon. 

Dossier à revoir et à suivre, à notre avis.

· Les cas particuliers : les agents sans STU, par exemple les AST en poste et en fonction itinérante. Pour chacun, nous avons demandé l’accès à une STU dans le cadre de l’application EDEN mais de façon générale pour avoir accès aux informations syndicales et DGCP.

REPONSE DU RGF : tous ont accès à une STU, que ce soit la STU de chaque TP ou les STU du service Matériel..

· Nous avons également attiré l’attention de la direction pour certaines catégories de personnels qui peuvent être pénalisées (délégués syndicaux, congés maladie, CLM et mi-temps thérapeutiques et congés maternité).

REPONSE DU RGF : oui dans la mesure du possible dès lors que c’est détecté.

· L’avancement : consignes données aux notateurs du premier degré pour les agents statutairement aptes mais qui ne postulent pas à la liste d’aptitude et les agents à leur dernier échelon de leur grade.

REPONSE DU RGF : pas de consignes particulières. Attribuer les mois pour les personnes qui peuvent consommer des mois utilement pour un changement d’échelon..

· Application EDEN : nous avons soulevé le problème du nombre des caractères pour les cases d’observations des agents (seulement 400) et la validation par erreur des observations des agents avant l’enregistrement de celles-ci. Dans ce cas, les observations ne sont pas enregistrées.

REPONSE DU RGF : pour les observations des agents, le nombre de caractères est passé de 400 à 1000 par paragraphe. Pour les personnels qui ont validé avant d’enregistrer leurs observations, il est possible de déverrouiller, il faut en faire la demande auprès du service du personnel. Un message doit être envoyé à l’ensemble des postes et services.

7.- Restructurations

La CGT demande un moratoire et un débat avec tous les intéressés sur les changements en cours. Paris n’est pas Guéret et la proximité ne se pose pas de la même façon, cependant, ne peut-on imaginer la tenue d’une conférence sur les services publics en milieu urbain ?

· Nous avons demandé que nous soit communiqué le projet global sur Paris tout en prenant en compte les réformes en cours à la PGT (A la demande de notre Syndicat National, une réunion est prévue à la DGCP avec la responsable des DCM afin de débattre de l’impact des restructurations sur le réseau parisien).

· L’avenir des Trésoreries Amendes ?

· La TP des Non-Résidents, son avenir après le départ à Noisy-le-Grand du CDI des Non-Résidents ?

REPONSE DU RGF : Souhaiterait également connaître ce projet global. Pas de changement à venir pour les TP Amendes. Pour la TP des N-R, le RGF souhaite qu’elle reste à Paris mais la question sera traitée par la DGCP.

· L’impact d’HELIOS sur les services du secteur local de la RGF, du DI et des postes spécialisés (CAS, CHS, EPL). 

REPONSE DU RGF : les premières conséquences ne seront pas visibles avant fin 2006.

· Dans l’immédiat, nous demandons que les délégués du personnel soient informés sur les programmes immobiliers, les visites systématiques des nouveaux sites prévus. Le choix du chef de poste responsable du nouveau site doit reposer sur le volontariat, cette nouvelle fonction implique de la part du responsable des qualités d’écoute à l’égard des autres chefs de poste et des agents.

· Pour les personnels, nous demandons une information rapide à chaque étape de la réinstallation, que leurs demandes de mutations internes soient prises en compte, et que les appels à candidatures pour les guichets des nouveaux sites soient prévus.

· Nous avons particulièrement insisté sur la restauration, en l’occurrence, sur la capacité d’accueil des restaurants AGRAF et  des cuisines sur place.

· Des salles syndicales et des salles fumeurs équipées d’extracteurs.

REPONSE DU RGF : Les visites sont prévues, les appels de candidatures désormais systématisés et les demandes de mutation prises en compte. Depuis notre demande en CTPL le local syndical sera prévu dans les plans. Les questions les plus difficiles à résoudre restent les questions de restauration.

8.- Situation de la RGF

· Des travaux importants doivent être faits à la RGF (problèmes de chauffage) : nous souhaitons que les personnels soient évacués le temps des travaux.

REPONSE RGF : actuellement, il n’est pas possible de savoir la nature et l’ampleur exacte des travaux (travaux de réparation du système actuel ou installation d’un nouveau chauffage ?). Le dossier est confié à la DPMA.

9.- Politique du recouvrement et accueil du public

· ATD impôts : nous avons demandé que soit pris en considération les situations graves du contribuable comme la maladie et que des mainlevées soient faites et le dossier étudié.

· OA amendes : le médiateur de la République dans une lettre aux TPG a demandé la modération dans l’utilisation de l’OA. 

· OTD pour les produits locaux : mis en place à compter du 1er juillet, même souhait : nous avons également regretté l’appel au secteur privé (huissiers de justice au lieu des huissiers du Trésor).

REPONSE RGF : des rappels seront faits aux chefs de poste et de service. A chaque réclamation des redevables à la RGF, l’ordre est donné de faire la mainlevée.

NOTRE COMMENTAIRE : on peut regretter qu’il soit nécessaire de faire une réclamation pour que le dossier soit simplement étudié.

10.- Mutations inspecteurs

Nous avons demandé quelle était la règle appliquée à Paris : 3 ou 4 ans après la sortie de l’ENT ?

REPONSE DU RGF : 4 ans à cause du turn-over important sur la Région. Il a de plus estimé que la formation comportait un coût important pour l’Etat et qu’en conséquence, les inspecteurs devaient travailler là où on avait besoin de leurs services. Toutefois, les cas particuliers peuvent être étudiés.

11.- Echange Francs - Euros

Vu les conditions de cet échange, des erreurs de caisse ont été constatées. Nous avons demandé plus de souplesse dans le traitement de ces erreurs. Nous avons aussi demandé le bilan de cette opération (montant des échanges et affluence). 

REPONSE RGF : Réponse positive. La souplesse sera de mise.

Et ce sera le mot de la fin.

Quant à nous nous continuons bien entendu de suivre ces revendications et nous ne manquerons pas de rappeler les garanties qui nous ont été données lors de cette audience, à commencer par la promesse d’être reçus lorsque nous en ressentirons le besoin.
LE RECOURS EN NOTATION S’IMPOSE !

Le Syndicat National du Trésor CGT a mis en ligne un modèle de recours. Vous pouvez le consulter sur le site du Syndicat : 

http://www.tresor.cgt.fr/article.php3?id_article=1809.

N’hésitez pas à contacter les délégués du personnel CGT de la RGF avant de déposer votre recours. Nous vous aiderons pour la rédaction et la recherche des arguments.

Pour tous renseignements ou questions, n’hésitez pas à nous envoyer des courriers sur notre mail : cgt.750@cp.finances.gouv.fr et n’oubliez pas notre site local : www.tresor.cgt.fr/75 et nos élus en CAP locale et centrale !
Elu(e)s catégorie C :

Fabienne COLONNA DE LECA élue titulaire
Denise PELOUAS élue titulaire

Bruno RONFLE élu suppléant
Dominique LEGOFF élue suppléante

Aurélie ADELAIDE élue titulaire en CAP centrale des AST

Elu(e) catégorie B :

Sylvaine CRESSON élue titulaire
Jacqueline LOTHERIE élue titulaire

Claude STELITANO élu suppléant
                                                  Florence PICAND élue suppléante

Solidaire, pas solitaire : c’est ça le Syndicat CGT ! Alors, je me syndique…

NOM :………………………………PRENOM :…………………………………

Adresse administrative :…………………………….……………………………

Grade : …………………Echelon/Indice :……………………………………….

Temps partiel : ………………………… Date : ;………………….

                                                Signature,
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